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Secrétaires généraux de mairie : un statut adapté aux missions ?
Question écrite n° 16433

Texte de la question

Mme Pauline Cestrières appelle l'attention de M. le ministre de l'action et des comptes publics sur l'adéquation
entre les responsabilités exercées par les secrétaires généraux de mairie et leur positionnement statutaire au
sein de la fonction publique territoriale. La loi n° 2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier
de secrétaire de mairie a constitué une avancée importante pour la reconnaissance de cette fonction essentielle
à la vie des communes. Elle a notamment créé de nouvelles voies de promotion interne et instauré un dispositif
temporaire de requalification permettant à certains agents d'accéder à la catégorie B. Toutefois, de nombreux
élus locaux s'interrogent sur l'adéquation entre le niveau de responsabilités effectivement exercées par les
secrétaires généraux de mairie et leur positionnement statutaire. Dans de nombreuses communes,
particulièrement en milieu rural, ces agents assurent la préparation et l'exécution budgétaires, le suivi
comptable, la gestion des ressources humaines, la commande publique, l'urbanisme, la préparation des actes
administratifs ainsi que la sécurisation juridique des décisions de l'exécutif local. Ces responsabilités se sont
considérablement renforcées au cours des dernières décennies sous l'effet de la complexification croissante des
normes applicables aux collectivités territoriales et de la réduction des capacités d'ingénierie dont disposent les
petites communes. Dans les faits, les secrétaires généraux de mairie constituent fréquemment le principal, voire
l'unique, cadre administratif de la collectivité. Ils accompagnent les maires dans la conduite quotidienne des
affaires communales et contribuent directement à la continuité ainsi qu'à la sécurité juridique du service public
local. Ces préoccupations trouvent un écho croissant parmi les professionnels concernés, comme en témoigne
l'organisation récente du premier Congrès national des secrétaires généraux de mairie, consacré aux enjeux
d'attractivité, de reconnaissance et d'évolution de cette profession essentielle à la vie des communes. Dans un
contexte marqué par des difficultés persistantes de recrutement, par le vieillissement des effectifs et par des
attentes croissantes à l'égard des collectivités territoriales, l'attractivité de cette fonction apparaît plus que jamais
déterminante pour l'avenir des communes rurales. Aussi, elle lui demande quelle analyse le Gouvernement
porte sur l'adéquation entre les missions aujourd'hui confiées aux secrétaires généraux de mairie et leur
positionnement statutaire, quelles raisons ont conduit à faire de la catégorie B le principal niveau de référence
du dispositif de revalorisation instauré par la loi du 30 décembre 2023 et s'il considère que ce cadre statutaire
permet aujourd'hui de prendre pleinement en compte le niveau de responsabilités effectivement exercées par
ces agents, notamment dans les communes rurales, ainsi que les besoins d'attractivité et de recrutement
auxquels sont confrontées les collectivités territoriales.
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